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LE CHIFFRE 18 
Par Daniel TANT 

 
Les services d’Archives mettent parfois à la disposition du public, des documents chiffrés 
avec leur correspondance en clair. 
 
Tel est le cas de l’annexe des Archives départementales à Reims dans la Marne, où, sous la 
référence 3Z563 le lecteur peut trouver ces trois télégrammes postaux, car en 1939 les 
préfectures n’étaient pas encore dotées de télétypes. 
 
Bien que l’histoire de la deuxième Guerre Mondiale soit largement connue, rappelons en tout 
de même les grandes dates de ce début d’année. 
 
En janvier Adolf Hitler prononce devant les membres du gouvernement nazi un discours 
annonciateur de ses intentions belliqueuses. Le 15 mars, il viole les accords de Munich et 
envahit la Tchécoslovaquie. 
 
Le 26 janvier, les troupes nationalistes espagnoles s’emparent de la capitale catalane. Les 
Républicains se dirigent vers la France et 500 000 réfugiés se pressent à notre frontière. Le 27 
février la chambre des députés reconnaît le gouvernement espagnol formé à Burgos. Le 
maréchal Pétain est nommé ambassadeur de France auprès du gouvernement franquiste. En 
Espagne la guerre civile s’achève. Francesco Franco Bahamonde, dit Franco entre en 
vainqueur à Madrid le 28 mars et s’installe au pouvoir jusqu’en 1976. 
 
L’Italie envahit l’Albanie sous prétexte d’apporter sécurité et stabilité à ce royaume. Son roi 
Zogu abdique et s’enfuit en Grèce. 
 
De cette année trouble et tendue, il nous reste ses trois messages classés « Confidentiel » et 
adressés par le Préfet de la Marne au Sous-préfet de Reims. 
 
Le premier est expédié de Chalons sur Marne le 11 avril 1939 
 
" Chiffre 18 – 12730 – 13533 – 7540 – 14953 – 7565 – 6206 – 12274 – 7604 – 12771 – 1993 
– 1223 – 13607 – 7606 – 12479 – 7562 – 1817 – 9715 – 7541 – 2985 – 5136 – 7542 – 12175 
– 8885 – 7565 – 1993 – 1479 – 3000 – 0604 – 13821 – 3377 – 3636 – 15399 – 6598 – 8187 – 
5186 – 11988. " 
En voici le contenu en clair : 
« En raison de déplacements possible certaines unités je vous invite à rappeler par démarche 
verbale journaux ou correspondant locaux interdictions sanctionnées par décret loi du 20 mars 
1939 relatif aux informations ». 
 
Le deuxième télégramme est expédié de Chalons sur Marne le 18 avril 1939 

 



 
" 1112 – 13225 – 13998 – 1758 – 1993 – 15413 – 7561 – 1546 – 14688 – 7561 – 7656 – 
14221 – 7540 – 11128 – 0938 – 7540 – 7888 – 10656 – 7593 – 1670 – 4813 – 7540 – 13578 – 
7978 – 7540 – 8110 – 7561 – 11076 – 7540 – 7562 – 12230 – 7598 – 7521 – 0793 – 9928 – 
14167 – 5136 – 8110 – 7561 – 11076 – 7540 – 7562 – 7509 ". 
 
« Préfet Marne au Sous-préfet Reims. Je vous prie de vous opposer par moyens de 
circonstances à apposition et diffusion affiches émanant office français pour aide réfugiés 
espagnols intitulées "Droit d'asile aux réfugiés espagnols ». 
 
Quant au troisième et dernier télégramme, il est expédié de Chalons sur Marne le 20 avril 
1939 :  
 
" 9978 – 14246 – 0857 – 7565 – 11988 – 7561 – 14054 – 7561 – 12093 – 7540 – 7541 – 
11128 – 12758 – 11035 – 7542 – 13425 – 13869 – 15115 – 14417 – 9534 – 1908 – 11155 – 
7540 – 11722 – 7540 – 9015 – 11128 – 3632 – 7561 – 11178 – 7448 – 7540 – 13575 – 14933 
– 13288 – 7540 – 11128 – 6535 – 7540 – 10836 – 10607 – 7540 – 11186 – 7554 – 13223 – 
7540 – 5237 – 9392 – 0979 – 7561 – 1817 – 5172 – 7561 – 12904 – 7599 – 7504 – 13310 – 
6648 – 7564 – 3573 – 7540 – 7123 – 7540 – 8199 – 7593 – 1546 – 13998 – 11128 – 9538 – 
5177 – 7554 – stop 6992 – 7588 – 15649 – 11990 – 7595 – 6610 – 11883 – 12925 – 13998 – 
13425 – 8051 ". 
 
Préfet Marne à Sous-Préfet Reims 
« D'après diverses informations attentat inspiration étrangère peut viser notamment 
ambassades consulats ouvrages d'art établissements importants civils et militaires et 
spécialement poudrerie centre production et transformation énergie électrique etc. Prière 
avertir confidentiellement directions ou autorités qualifiées. Prenez toutes mesures 
surveillance relevant de vous et contact autorités militaires. Tenez moi informé toutes 
indications que vous pouvez recueillir." 
 
La décomposition des parties chiffrées n’est pas régulière. Nous trouvons 25 groupes de 4 
chiffres dans le premier message, 31 dans le deuxième et 49 dans le troisième et 11 groupes 
de 5 chiffres dans le premier, 12 dans le deuxième et 33 dans le troisième. 
 
De plus, les répétitions font plus penser à un codage qu’à un chiffrement. En effet, le nombre 
« 7561 » se répète 4 fois dans le deuxième message et 5 fois dans le troisième.  
Le nombre «  7540 » se répète figure 1 fois dans le premier, 6 fois dans le second et 10 fois 
dans le troisième. 
 
Il arrive même que les groupes se répètent : 
7540 – 11128 figure une fois dans le deuxième et une fois dans le second. 
8110 – 7561 – 11076 – 7540 – 7562 figure deux fois dans le deuxième message, ce qui 
permet de penser qu’il signifie «  Réfugiés espagnols », tout comme le nombre 11988 qui doit 
correspondre à « information ». 
 
Mais l’histoire ne s’arrête pas là, car le 17 mai, donc après l’envoi des télégrammes, le fichier 
central du Chiffre au ministère de l’Intérieur, adresse un pli confidentiel et urgent, au sous-
préfet de Reims :  
«  Pour me permettre de mettre à jour et de vérifier la liste des détenteurs du chiffre 18, je 
vous prie de bien vouloir m’indiquer sous le présent timbre et dans le plus bref délai possible 
le nombre d’exemplaires que vous avez en votre possession en ayant soin de me préciser, 
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pour chacun d’eux, le numéro d’immatriculation figurant au bas de la première page à 
droite… » 
 
Le 19 mai, donc par retour du courrier, le sous-préfet de Reims lui répond : 
«  en réponse à votre lettre N° 1330 du 17 mai courant, j’ai l’honneur de vous faire connaître 
que je suis en possession d’un exemplaire du chiffre 18, immatriculé sous le N° 390 ». 
 
C’est donc après avoir envoyé des messages chiffrés que le ministère de l’Intérieur vérifie si 
ses correspondants possèdent bien le nécessaire pour déchiffrer… 

 
 


